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LES LECTEURS PARLENT 
« Au Revoir à la Forêt Privée » (suite) 
En complément de l'article publié par M. LORNE dans le numéro de juillet 
1967 de la Revue Forestière Française, nous avons déjà publié dans le numéro 
d'octobre, pages 638 à 640, deux lettres de lecteurs. 
En voici deux autres, d'une particulière importance, que nous versons éga-
lement au dossier. Pour que celui-ci soit complet, on peut y ajouter un texte 
paru dans le Journal « Le Bois » (n° 17 du 25 septembre 1967)) sous le 
titre « Non! Toute la forêt privée n'a pas mauvaise conscience! » et sous 
la signature de M. MICHAUT, expert forestier bien connu. 
* # * 
Paris, le 2 octobre 1967. 
Votre Comité de Direction a bien voulu ouvrir les colonnes de la Revue 
Forestière Française à ceux qui désireraient apporter leur contribution à 
l'examen des notions exposées dans l'article de M. R. LORNE, intitulé « Au 
revoir à la Forêt Privée ». 
Dans cet esprit, je me permets de vous adresser la présente note relative 
à certaines d'entre elles, sur lesquelles il me semble qu'il faudrait particu-
lièrement attirer l'attention. 
10 Culture intensive ou « Civilisation de cueillette » ?. 
11 est patent que, dans bien des régions, se trouvent d'importantes surfaces 
forestières déshéritées ; elles ne peuvent porter des futaies feuillues et l'en-
résinement entraînerait des dépenses que la maigre production à escompter 
risque de ne pas justifier; ne vaudrait-il pas mieux consacrer ces sommes à 
l'obtention de rendements très élevés sur des sols riches? 
Autant de questions qui n'ont jamais reçu de réponses précises, basées sur 
des éléments chiffrés, pas plus que quantité d'autres analogues ; les solutions 
financières, au problème de l'amélioration des forêts privées, apparaissent 
ainsi, dès l'abord primordiales; elles posent le problème du choix. 
2° Le choix: l'aménagement postule donc un choix entre des opérations de 
production forestière caractérisées chacune par l'essence, le mode de traite-
ment et le terme d'exploitabilité du peuplement principal. 
Le choix dépend de l'objectif que l'on s'est fixé. Les principaux objectifs 
financiers peuvent ê tre: 
a) La recherche du taux moyen annuel de placement le plus élevé, ou, au-
trement dit du taux de rentabilité maximum. 
b) La recherche du revenu argent net moyen annuel maximum, ou, en 
abrégeant, du revenu moyen maximum. 
Dans le premier cas, on est amené à étudier d'abord pour chaque opération 
la variation du taux de rentabilité avec celle du terme d'exploitabilité; le 
terme d'exploitabilité qui permet d'obtenir pour l'opération le taux maximum 
est dénommé terme financier. 
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Le taux de rentabilité croît assez vite avec l'âge, culmine assez tôt, puis 
décroît lentement et s'effondre enfin avec la décrépitude du peuplement. 
Comme l'investissement forestier augmente avec l'âge, l'adoption du terme 
financier se traduit par un investissement modéré de capitaux. 
Dans le second cas, le revenu moyen augmente avec l'âge et culmine peu 
avant la décrépitude du peuplement, c'est-à-dire fort tard; il s'affaisse en-
suite; le terme d'exploitabilité qui permet d'obtenir pour l'opération le revenu 
moyen maximum est dénommé terme économique. 
L'adoption du terme économique se traduit par un investissement maximum 
de capitaux. 
Lequel de ces deux critères doit-on adopter? Nous répondrons que l'on 
peut et même que l'on doit utiliser les deux. 
A une époque où l'on manque de capitaux pour financer des investisse-
ments urgents, la position des propriétaires forestiers qui cherchent à obtenir 
un maximum de rentabilité ne peut être critiquable. 
Comme d'autre part, il est toujours utile pour un pays de disposer de ma-
tières premières exploitables, celle des propriétaires qui cherchent à obtenir 
le revenu moyen maximum présente aussi des avantages. 
Si une opération fait ressortir à la fois un meilleur taux de rehtabilité et 
un meilleur revenu moyen que l'autre, le choix sera facile. 
Si une opération se traduit par un critère favorable et l'autre défavorable, 
on devra donner la préférence à celle qui est favorable quant au critère au-
quel on attache le plus d'importance. 
Il se peut aussi que d'autres critères interviennent qui, finalement, empor-
teront la décision. 
Mais, quel que soit le cas, il est certain que l'on a toujours intérêt à éta-
blir, pour les opérations en balance, les courbes du taux de rentabilité et du 
revenu moyen. Ce sont là les seuls éléments chiffrés dont on puisse disposer. 
Ces courbes ont aussi l'avantage de permettre des choix faisant intervenir 
à la fois les deux critères. 
Elles permettent enfin de substituer à la notion trop rigide de « Terme 
d'exploitabilité » celle de « Période d'exploitabilité ». 
Cette période a pour origine le terme financier et pour fin le terme écono-
mique elle englobe toutes les années au cours desquelles l'exploitation du peu-
plement final reste rationnelle. En deçà l'exploitation est prématurée; au delà 
elle est trop tardive. 
La loi de 1963 autorise le sylviculteur à avancer sa coupe de 5 ans ou à 
la reculer de 10 ans; mais le point de départ de cette latitude reste à fixer; 
ne vaudrait-il pas mieux l'autoriser à faire sa coupe à l'intérieur de la pé-
riode d'exploitabilité; il semble bien que ce serait à la fois simple et logi-
que; cela conférerait aussi, sans danger, une plus grande souplesse au plan 
de gestion, souplesse d'autant plus nécessaire que les redressements à opé-
rer sont plus importants et que les données dont on dispose sont plus réduites. 
3° Etablissement des courbes de rentabilité et de revenu, et nécessité des 
études économiques. 
Il faut dans les deux cas connaître les dépenses et recettes de l'opération 
depuis le début jusqu'à l'époque où le revenu moyen commence à décroître. 
Cette récolte des données budgétaires est hors de la portée des proprié-
taires car elle ne peut être faite que par prévision et en tablant sur des 
moyennes qui nécessitent la connaissance de nombreuses réalisations antérieu-
res et le recours à des tables de production. 
Les calculs subséquents sont simples en ce qui concerne la variation du 
revenu moyen et plus complexes, sans être bien difficiles, si l'on est outillé, 
pour ce qui est du taux de rentabilité. 
Ce qui est en définitive le plus délicat, c'est l'établissement de la méthode 
à suivre pour la récolte des données, la coordination des travaux à effectuer 
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sur le plan régional d'abord, national ensuite, la détermination de leur ordre 
de priorité, la présentation et l'interprétation des résultats à la lumière des 
études de marché. 
C'est faute d'avoir-pu jusqu'ici mettre sur pied ces études que les pro-
blèmes économiques et financiers de la forêt n'ont jamais été pratiquement 
abordés. 
On se contente alors de choix reposant sur des données imprécises, et inter-
prétées obligatoirement de façon subjective, telles que le choix d'une produc-
tion des bois « les plus utiles » ou d'un « diamètre d'exploitabilité » déter-
miné arbitrairement. 
Tout cela ne mène pas loin, et n'est nullement adapté aux forêts privées où 
de très graves problèmes de choix s'imposent, et où d'importants investisse-
ments devront être consentis si l'on veut améliorer sensiblement la producti-
vité en vue de faire face dans de meilleures conditions aux besoins natio-
naux. 
Force est donc aujourd'hui de procéder à ces études économiques dont on a 
trop longtemps discuté l'intérêt. 
' Conclusion. 
La loi de 1963 prévoit que les plans simples de gestion devront être confor-
mes à une orientation régionale. 
Si ces orientations sont simplement définies par des considérations écono-
miques générales, on risque de tomber dans une grande confusion lors de 
l'examen des plans de gestion. 
Dans l'arrêté consécutif à la loi il est prévu que des aménagements pilotes 
de forêts pourront être étudiés comme complément aux orientations régio-
nales. C'est là une indiscutable nécessité et c'est en particulier la seule façon 
de fournir aux propriétaires ou à leurs représentants des éléments chiffrés 
qui leur permettront, sans frais excessifs, de présenter des plans de gestion 
satisfaisants, tout en restant simples. 
Mais l'étude technique de l'aménagement des forêts types doit déboucher 
sur une étude économique et financière, et sur ce point il semble que chacun 
soit d'accord. 
Dans le cadre des organismes actuellement en place tant du côté admi-
nistratif que civil, il apparaît que l'on pourrait recueillir assez facilement les 
données de cette étude économique. 
Par contre, pour coordonner la recherche des données et dégager des no-
tions chiffrées, on manque cruellement à la fois d'économistes et de moyens 
matériels. 
Le plus urgent serait donc dç susciter à l'échelon national l'intervention 
d'un organisme, strictement impartial, disposant de moyens matériels et finan-
ciers et déjà constitué par un corps d'économistes qualifiés. Il suffirait alors 
d'établir une liaison intime entre les organismes ayant en définitive pouvoir 
de décision, cet organisme économique, et ceux qui auraient mission de re-
cueillir les données. 
On peut penser que c'est là une clés conditions importantes pour que la loi 
de 1963 puisse entrer en vigueur dans un climat rationnel et dans des délais 
normaux. 
P. DUTILLOY. 
Nancy, octobre 1967. 
Dans un récent article « Au revoir à la forêt privée », paru en juillet 
dans la Revue Forestière Française, M. R. LORNE admet l'à-propos de la 
loi du 6 août 1963. Pour lui, l'immense désordre de la forêt privée la ren-
dait nécessaire. 
Mon propos n'est pas de contester cette affirmation pourtant bien contes-
table pour qui sait qu'en sylviculture les grandes améliorations du siècle : 
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peupliers, pin maritime, exotiques, et plus généralement les enrésinements 
sont le fait de la propriété privée. D'autre part, pour bon nombre de pro-
priétaires « la civilisation de la cueillette » était largement dépassée et la 
profession dans ses C E T E F et ses syndicats avait pris une large conscience 
des problèmes posés par la forêt. 
Mon propos n'est pas davantage d'opposer le « mauvais » propriétaire à 
la « bonne » administration ou inversement. Les problèmes de la forêt ne 
se trouvaient pas posés dans les mêmes termes aux forestiers d'Etat et aux 
propriétaires privés. Si tous deux devaient faire la meilleure sylviculture, 
les uns s'intéressaient plus que les autres aux problèmes de rentabilité et se 
trouvaient seuls confrontés aux difficultés nées des droits de mutation. 
Peut-on, par ailleurs, prétendre que l'Administration a toujours pratiqué 
une cueillette suffisante, qu'aucun de ses domaines ne connaît un excessif 
vieillissement ou que les éclaircies sont toujours faites à temps. Si je l'af-
firmais, de nombreux amis forestiers d'Etat me feraient savoir que je me 
laisse aller à une basse et mauvaise flatterie. 
A la vérité, les forestiers de l'Administration autant ou mieux que les 
forestiers privés savent ce qu'il convient de faire: N'en sont-ils jamais em-
pêchés par les rigueurs d'un plan d'aménagement désuet? en ont-ils toujours 
les moyens techniques, humains ou financiers? 
La loi du 6 août 1963 n'apporte pas ces moyens à la forêt privée. 
* ** 
La question essentielle posée par M. LORNE est Celle du « plan simple 
de gestion » qui pour lui doit être un plan d'aménagement rigide dont il 
examine en détail les éléments. A juste titre, il réclame une étude générale 
sérieuse du milieu. Mais que dire de la « définition parfaitement claire des 
objectifs que se fixe le propriétaire »? Je l'admets pour ceux d'entre eux 
qui possèdent des talents de « voyance ». Mais pour la masse des autres? Ils 
peuvent fixer l'objectif précis de produire ce qui se vendra et ce qui se 
vendra mieux. Mais qui les renseignera? Oui il faut un parcellaire; oui 
aussi des règles de culture. Mais celles-ci ne seront pas « précises ». Elles 
seront « aussi précises que possible » et surtout susceptibles d'évolution. 
Nous ne voulons pas d'un règlement d'exploitation « parfaitement rigide ». 
C'est cette rigidité qui est le principal défaut de l'Administration. Je me 
refuse à pratiquer en 1967 les éclaircies prévues au règlement parce qu'en 
1967 je vends mal ou je ne vends pas mes bois d'éclaircies. Et j'entends 
bien, ma coupe de 1968 terminée, faire en plus, cette même année, une coupe 
extraordinaire (même si je n'en ai pas besoin) si je reçois une offre extra-
ordinaire pour un lot d'aulnes ou de frênes, ou de sycomores, ou si la 
République de Venise, en mal de pilotis, achète mes gros chênes mitraillés. 
Ma souplesse fait ma force. J'accepte un garde-fou, mais je ne veux pas 
de carcan. 
Pour les travaux n'en est-il pas de même? Certes, il en est qui sont 
impératifs. Un dégagement ne peut pas attendre longtemps. Mais combien de 
travaux peuvent bénéficier de circonstances favorables : telle démolition lo-
cale me procurera la pierre nécessaire..., telle difficulté économique me per-
mettra de disposer à meilleur prix des engins indispensables... 
Non, je ne veux pas de carcan. Je ne veux pas ce plan rigide qui a per-
mis dans telle forêt domaniale de garder chênes ou résineux mitraillés in-
vendables maintenant; je ne veux pas ce carcan qui a empêché telles com-
munes de pousser au rythme souhaitable une conversion résineuse; je ne 
veux pas ce plan qui a obligé telle autre commune à exploiter des peuple-
ments résineux naturels pleins d'avenir et 10 ans plus tard à enrésiner ces 
mêmes coupes; je ne veux pas d'un carcan qui m'obligera à planter des 
résineux — ce que je fais depuis 50 ans — si demain je crois à l'avenir 
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d'un feuillu. Je ne veux pas d'un plan rigide, à long terme, qui, s'il m'a fait 
prendre une certaine conscience de ma forêt, sera pour mon successeur ou 
pour moi-même une prime à la paresse. J'entend avoir la liberté du choix 
puisque j'endosse la responsabilité du risque. Et si demain, par des orienta-
tions imperatives l'Etat fixait l'avenir de ma forêt, il devrait en garantir 
la rentabilité et prendre les risques correspondants. 
Avouerai-je mal comprendre M. LORNE. Il se place en froid économiste 
qui veut faire de la sylviculture pure, hors sentiment, sans tenir compte des 
besoins du propriétaire. Et brusquement il quitte sa dure cuirasse, pour de-
mander au propriétaire, au nom du sentiment, d'accepter un taux de pla-
cement faible. Mais le financier' refait vite surface. Selon lui, la forêt ne 
doit pas être pour son propriétaire ce que certains appellent une caisse 
d'épargne. Si l'heure était à la plaisanterie, j'affirmerais qu'elle est plutôt 
celle de l'Etat. Mais soyons sérieux; une forêt ruinée ne sera certainement 
pas une Caisse d'Epargne, ce n'est qu'une caisse vide. Mais à une forêt riche, 
riche par la volonté et les accumulations de son propriétaire, pourquoi in-
terdire cette fonction? Au nom de quel principe refuser une coupe extra-
ordinaire pour construire une route, refaire la toiture de la maison fores-
tière ou acheter un appartement à sa fille? Au nom de la sylviculture me 
direz-vous? Quel forestier se lèvera avec la prétention d'affirmer que l'op-
timum de telle forêt est de 350 m3 ha et non de 320! de 400 et non de 
370! et quel forestier affirmera que faire, dans une telle forêt, sur 100 ha, 
une coupe extraordinaire de 500 ou de 2 000 m3 est digne d'un malfaiteur? 
Oh certes, M. LORNE préconise les moyens d'éviter à la forêt d'être une 
Caisse d'Epargne. Je le suivrai plus ou moins complètement le jour où 
existera cette « Caisse de Crédit Forestier ». Est-elle pour demain? Et si 
elle voit le jour qui l'alimentera? A quel taux minime devra-t-elle et pourra-
t-elle prêter? 
Dans l'immédiat, que conclure? La loi de 1963 existe. Elle est applicable. 
La profession ne l'a admise qu'à certaines conditions et notamment que ne 
lui soit imposé qu'un « plan simple de gestion » et non un rigide plan 
d'aménagement. Les propriétaires forestiers entendent bien se limiter à ce 
plan simple. Et ceux d'entre eux qui s'astreignent depuis fort longtemps 
déjà à un véritable plan d'aménagement veulent en tirer une force accrue et 
non une gêne. Ils tiennent à la souplesse de leur formule et de leurs décisions. 
Je serais fort surpris que — pour le plaisir de se lier davantage et de sa-
crifier le peu de liberté qui leur reste — beaucoup d'entre eux aillent spon-
tanément au delà des obligations légales. Pour ma part, je ne le ferai pas. 
La loi du 6 août 1963 permet, si l'Etat le veut, de beaux développements: 
une vulgarisation des bonnes techniques, une aide à la coopération, et aux 
études économiques. Elle n'atteindra les buts recherchés que si elle dispense 
plus d'encouragements que de sanctions. Elle sera source de progrès si elle 
admet et soutient les initiatives raisonnables. Elle ne sera qu'un éteignoir si 
elle entend brider, régenter, réglementer. 
Nos forêts alors ne compteraient plus que des arbres dominés; elles en 
mourraient. 
J.R. HELLUY, 
Président de l'Union de Syndicats 
de Propriétaires Forestiers Sylviculteurs 
de Lorraine-Alsace. 
